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Préfecture du Gard

30-2015-09-29-004

Arrêté n° 2015-2104 modifiant l’arrêté n° 2014-1083

modifié de composition des commissions spécialisées 

de la conférence régionale de la santé et de l’autonomie 
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ARS du Languedoc-Roussillon  
26-28 Parc club du Millénaire – 1025, rue Henri Becquerel – CS30001 – 34067 Montpellier Cedex 2 
Tél. : 04.67.07.20.07 – Fax : 04.67.07.20.08 –  www.ars.languedocroussillon.sante.fr 

 

ARRETE N° 2015- 2104 

MODIFIANT l’arrêté n° 2014-1083 modifié de composition  

des commissions spécialisées de la Conférence Régionale de la Santé et de l’Autonomie du 

Languedoc-Roussillon 

 

 

La Directrice générale de l’Agence régionale de santé de Languedoc-Roussillon par intérim, 
 

 
Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009, portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la 
santé et aux territoires,  
 
Vu le Code de la santé publique, notamment son article L. 1432-4, 
 
Vu le décret n°2006-672 du 8 juin 2006 modifié relatif à la création, à la composition et au 
fonctionnement de commissions administratives à caractère consultatif, 
 
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010, portant création des agences régionales de santé,  
 
Vu le décret n°2010-348 modifié du 31 mars 2010, relatif à la conférence régionale de la santé 
et de l’autonomie, 
 
Vu l’arrêté du 21 mai 2015 portant nomination de Madame Dominique MARCHAND en qualité 
de directrice générale de l’agence régionale de santé de Languedoc-Roussillon par intérim, 
 
Vu l’arrêté n° 2014-706 du 23 juin 2014, du Directeur général de l’ARS de Languedoc-
Roussillon portant composition de la Conférence régionale de la santé et de l’autonomie du 
Languedoc-Roussillon, 
 
Vu l’arrêté n° 2014-1083 du 8 juillet 2014 modifié du Directeur général de l’ARS de Languedoc-
Roussillon portant composition des commissions spécialisées de la Conférence Régionale de la 
Santé et de l’Autonomie du Languedoc-Roussillon, 
 
 
 
 

-------------------- 
A R R E T E 

------------------- 
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ARS du Languedoc-Roussillon  
26-28 Parc club du Millénaire – 1025, rue Henri Becquerel – CS30001 – 34067 Montpellier Cedex 2 
Tél. : 04.67.07.20.07 – Fax : 04.67.07.20.08 –  www.ars.languedocroussillon.sante.fr 

 

 
  
Article 1 : L’article 3 de l’arrêté n°2014-1083 du 8 juillet 2014 modifié  est modifié comme suit : 
 
Sont membres de la commission spécialisée de l’organisation des soins : 
 

 

Collèges (*) Titulaires Suppléants 

7 

M. Philippe DOMY 
Directeur Général 

CHU de Montpellier  

M. Vincent ROUVET 
Directeur du CH de Perpignan 

M. Olivier JONQUET 
Président de la CME 
CHU de Montpellier 

Mme Claire GATECEL 
Président de la CME 

CH de Béziers 

Mme Sonia LAZAROVICI 
Président de la CME 
CHU de Carcassonne 

M. Yves GARCIA 
Président de la CME 

CH de Perpignan 

M. Jean-François THIEBAUX 
Président de la CME  

CHS Le Mas Careiron-Uzès 

M. René-Louis FAYAUD 
Président de la CME 

CH de Thuir 

Mme Marie-Agnès ULRICH 
Directeur du CH de Béziers 

Mme Martine LADOUCETTE 
Directrice générale du 

CHU de NIMES 

Monsieur Pascal DELUBAC 
FHP-LR 

Clinique St Pierre – Perpignan 

M. Serge CONSTANTIN 
FHP – LR 

Clinique du Parc – Castelnau Le Lez 

Monsieur Jean-Luc BARON 
Président de la CME  

Clinique Clémenville – Montpellier 

M. Vincent VIDAL 
Président de la CME  

Les Franciscaines - NIMES 

Monsieur Philippe REMER 
Secrétaire général de la 

Fédération des établissements hospitaliers 
et d’aide à la personne  
LR-AIDER – Grabels 

Monsieur Jean-Paul DUPONT 
Représentant de la  

Fédération des établissements hospitaliers 
et d’aide à la personne 

ASM – Limoux 

Monsieur Michel ENJALBERT 
Représentant de la 

 Fédération des établissements hospitaliers 
et d’aide à la personne 

Président de la CME Centre Bouffard 
Vercelli – Cerbère 

Mme Laurence BOYER 
Fédération des établissements hospitaliers 

et d’aide à la personne 
Présidente de la CME –  

Institut Saint-Pierre - Palavas 

Monsieur Pierre PERUCHO 
fédération nationale des établissements 

d’hospitalisation à domicile 
Hôpital St Jean Roussillon – Perpignan 

Monsieur Yves CHATELARD 
Directeur HAD 

Béziers  

M. Christian VEDRENNE 
Président des Maisons de santé 

pluridisciplinaires  
St Paul de Fenouillet 

M. Philippe ROGNIE 
Centre de santé – Caisse régionale des 

mines du Sud Est 

Mme Josyane CHEVALLIER-MICHAUD 
Vice-Présidente du réseau SPHERES 

Mme Catherine LAURIN ROURE 
Vice Présidente du réseau  
«Naitre et Grandir en LR» 

 

Mme Béatrice LOGNOS  
MMG Montpellier  

M. Laurent CROZAT 
Coordonnateur du réseau ALUMPS 
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Le reste est sans changement. 
 
Article 2 : Dans les deux mois de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut 
faire l’objet, soit d’un recours gracieux auprès du Directeur général de l’agence régionale de 
santé du Languedoc-Roussillon, soit d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif 
de MONTPELLIER.  
 
 
 
 
 
 

7 
(suite) 

 

  M. Jean-Emmanuel de la COUSSAYE  
 Responsable du Pôle  

Médecine d’urgence - CHU de Nîmes   

M. Richard DUMONT 
Chef de Service Médecine d’urgence 

CHU de Montpellier 

M. Loïc CAZZULO 
Représentant de la fédération nationale des 

transports sanitaires (AUDE) 

M. Olivier GRENES 
Représentant de la Fédération Nationale 

des Artisans ambulanciers (Hérault) 

Monsieur Jacques HORTALA 
SDIS  

M. Rémy PAILLES 
SDIS  

M.  Eric VIEL 
Commission régionale paritaire médecins  

M. Gérald CUEGNIET 
Commission régionale paritaire médecins 

M. Jean-François BOUSCARAIN 
Président de l’URPS Infirmiers 

 

Mme Hélène MONTEILS 
URPS Infirmiers  

 

 
M. Jean-Pierre CORNUT   
Secrétaire Général Adjoint 

URPS Pharmaciens  
 

 
Mme Marylise BERTHEZENE 
Présidente URPS Sages femmes 

Mme Dominique JEULIN-FLAMME 
Secrétaire Général URPS Médecins  

du Languedoc-Roussillon 

 
Mme Laura LICART 

Secrétaire Général URPS Orthophonistes 

 
M. Patrick SOUTEYRAND 

Médecin radiologue – URPS 
 

M. Bruno ROSTAIN 
Président URPS Biologistes 

M. Bernard GUERRIER 
Président du Conseil régional de l’Ordre des 

médecins du Languedoc-Roussillon 

M. Francis MOLINER 
Conseil régional de l’Ordre des médecins  

du Languedoc-Roussillon 

M. Charly CRESPE 
Représentant des internes de spécialité du 

Languedoc-Roussillon  

M. Guillaume PETITEAU 
Représentant des internes de médecine du 

Languedoc-Roussillon 
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Article 3 : La responsable du pôle démocratie sanitaire est chargée de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
Languedoc-Roussillon, ainsi qu’à ceux des départements de l’Aude, du Gard, de l’Hérault, de la 
Lozère, des Pyrénées Orientales. 

 
 
 
Montpellier, le 29 septembre 2015 
                                                                            
 
La Directrice Générale de l’Agence Régionale                                                                                             
de Santé du Languedoc-Roussillon 
 par intérim,                                                                                      
  

      
 
   Dominique MARCHAND                                                                                                      
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PREFECTURE 
 

Direction de la réglementation 
et des libertés publiques 

 

Bureau de la Réglementation 
et des Polices Administratives 

 

Réf. : DRLP/BRPA/VR 
Affaire suivie par : Mme ROMAN 

� 04 66 36 42 19 
Mél : veronique.roman@gard.gouv.fr 

   
 

   

 
 
   
 
 

 
 
 

NIMES, le 1er octobre 2015 
 
 
 
ARRETE n° 2015274-0002 
portant autorisation de surveillance 
sur la voie publique 
 
 
 
LE PREFET DU GARD, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 
 

 
 
 
 

VU le titre VI du code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 613-1 et R. 613-5, 
 

VU le code rural et de la pêche maritime,  
 

VU la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000, relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec 
les administrations, 
 

VU le décret n° 86-1058 du 26 septembre 1986 relatif à l’autorisation administrative et au 
recrutement des personnels des entreprises de surveillance et de gardiennage, de transports de 
fonds, de protection physique des personnes, de recherches privées et de vidéoprotection, 
 

VU le décret n° 86-1099 du 10 octobre 1986 relatif à l’utilisation des matériels, documents, 
uniformes et insignes des entreprises de surveillance et de gardiennage, transports de fonds, 
protection physique des personnes, de recherches privées et de vidéoprotection, notamment son 
article 6, 
 

VU le décret n° 2005-1122 du 6 septembre 2005 pris pour l’application de la loi n° 83-629 du  
12 juillet 1983 réglementant les activités privées de sécurité et relatif à l’aptitude professionnelle 
des dirigeants et des salariés des entreprises de surveillance et de gardiennage, de transports de 
fonds et de protection physique des personnes et de vidéoprotection, 
 

VU le décret n° 2005-1124 du 6 septembre 2005 fixant la liste des enquêtes administratives 
pouvant donner lieu à la consultation de traitements autorisés de données personnelles, 
 

VU le décret n° 2009-137 du 9 février 2009 relatif à la carte professionnelle, à l’autorisation 
préalable et à l’autorisation provisoire des salariés participant aux activités privées de sécurité 
définies à l’article 1er, à l’article 11-8 et à l’article 20 de la de la loi n° 83-629 du 12 juillet 1983, 
 

VU l’arrêté d’autorisation d’exercer n° AUT-030-2112-09-01-20130344549, délivré par le 
président de la commission interrégionale d’agrément et de contrôle Sud, Délégation Territoriale 
Sud du CNAPS de Marseille, portant autorisation de fonctionnement de la société  
« PGS » - RCS 788 565 836 Nîmes – sise 80 rue Max Fournier – 30350 LEZAN, représentée par 
M. Eric PROUST, 
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VU la demande transmise le 29 septembre 2015 par la Communauté de Communes de Nîmes 
Métropôle, représentée par le président, tendant à obtenir le gardiennage par la société « PGS » 
située 80 rue Max Fournier – 30350 LEZAN, des manifestations sur la voie publique, prévues 
dans le cadre du Bolsin Taurin, 
 
Considérant que la mission de gardiennage et de surveillance dont il s’agit est strictement limitée 
dans le temps, les samedi 3 et dimanche 4 octobre 2015, 
 

ARRETE : 
 
Article 1er : la société « PGS » - RCS 788 565 836 Nîmes – sise 80 rue Max Fournier – 30350 
LEZAN, représentée par M. Eric PROUST, est autorisée à exercer sur la voie publique les 
missions de surveillance contre les vols, dégradations et effractions visant les biens dont elle a la 
garde, les samedi 3 et dimanche 4 octobre 2015, matérialisés sur le plan général. 
 
Article 2 : les effectifs engagés (matérialisés dans un document annexé au dossier précisant le 
nom, prénom et numéro de carte professionnelle de tous les agents de sécurité privée affectés à 
cette mission) sous la responsabilité de la société de sécurité privée « PGS » se décomposent de la 
manière suivante : 
 
• 2 agents de sécurité du samedi 3 octobre à 20h00 au dimanche 4 octobre 2015 à 08h00 : 

assureront la surveillance des Arènes  
 
• 2 agents de sécurité le dimanche 4 octobre 2015 de 10h00 à 14h00 

assureront la surveillance à l’entrée principale des Arènes 
 

Article 3 : les agents de sécurité de la société privée « PGS » assurant la mission visée à l’article 2 
ne pourront, de quelque manière que ce soit, être armés. 
 
En aucun cas les membres de la société de sécurité affectés à cette mission ne sont habilités à 
exercer des missions relevant de la compétence des officiers de police judiciaire (interpellation ou 
contrôle d’identité notamment). 
De la même manière, les agents ne pourront effectuer un contrôle général de police administrative. 
 
De façon plus générale, les agents de la société privée « PGS » n’exerceront aucune prérogative 
de puissance publique dévolue aux seuls agents de la police nationale, de la gendarmerie nationale 
et de la police municipale. 
 
Tout incident, tout fait dommageable résultant de l’intervention de la société privée  
« PGS » sur les sites susvisés, ne saurait être de nature à engager la responsabilité de l’Etat. 
 
Article 4 : le bénéficiaire de la présente autorisation s’engage à respecter les prescriptions du titre 
VI du code de la sécurité intérieure, notamment son article L.613-1, précisant que pendant le 
« Festival Taurin», les agents de sécurité exerceront exclusivement sur la voie publique des 
missions, même itinérantes, de surveillance contre les vols, dégradations et effractions visant les 
biens dont ils ont la garde. 
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Article 5 : la présente autorisation précaire et révocable à tout moment, prendra fin à l’expiration 
de la mission. 
 
Article 6 : le secrétaire général de la préfecture du Gard, le directeur de cabinet du préfet, le 
commandant du groupement de gendarmerie, le directeur de la société privée « PGS » sont 
chargés, en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture. 
 
 
   

          P/Le Préfet, 
          Le Directeur de Cabinet, 
 
          Christophe BORGUS 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivant sa notification : 
 
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le Préfet du GARD ; 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ; 
- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif – 16 avenue Feuchères – 30000 NIMES. 
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NIMES, le 1er octobre 2015 
 
 
 
ARRETE n° 2015274-0001 
portant autorisation de surveillance 
sur la voie publique 
 
 
 
LE PREFET DU GARD, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 
 

 
 
 
 

VU le titre VI du code de la sécurité intérieure, notamment son article L. 613-1 et R. 613-5, 
 

VU le code rural et de la pêche maritime,  
 

VU la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000, relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec 
les administrations, 
 

VU le décret n° 86-1058 du 26 septembre 1986 relatif à l’autorisation administrative et au 
recrutement des personnels des entreprises de surveillance et de gardiennage, de transports de 
fonds, de protection physique des personnes, de recherches privées et de vidéoprotection, 
 

VU le décret n° 86-1099 du 10 octobre 1986 relatif à l’utilisation des matériels, documents, 
uniformes et insignes des entreprises de surveillance et de gardiennage, transports de fonds, 
protection physique des personnes, de recherches privées et de vidéoprotection, notamment son 
article 6, 
 

VU le décret n° 2005-1122 du 6 septembre 2005 pris pour l’application de la loi n° 83-629 du  
12 juillet 1983 réglementant les activités privées de sécurité et relatif à l’aptitude professionnelle 
des dirigeants et des salariés des entreprises de surveillance et de gardiennage, de transports de 
fonds et de protection physique des personnes et de vidéoprotection, 
 

VU le décret n° 2005-1124 du 6 septembre 2005 fixant la liste des enquêtes administratives 
pouvant donner lieu à la consultation de traitements autorisés de données personnelles, 
 

VU le décret n° 2009-137 du 9 février 2009 relatif à la carte professionnelle, à l’autorisation 
préalable et à l’autorisation provisoire des salariés participant aux activités privées de sécurité 
définies à l’article 1er, à l’article 11-8 et à l’article 20 de la de la loi n° 83-629 du 12 juillet 1983, 
 

VU l’arrêté d’autorisation d’exercer n° AUT-030-2112-09-01-20130344549, délivré par le 
président de la commission interrégionale d’agrément et de contrôle Sud, Délégation Territoriale 
Sud du CNAPS de Marseille, portant autorisation de fonctionnement de la société  
« PGS » - RCS 788 565 836 Nîmes – sise 80 rue Max Fournier – 30350 LEZAN, représentée par 
M. Eric PROUST, 
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VU la demande transmise le 25 septembre 2015 par la commune de RODILHAN, représentée par 
le maire, tendant à obtenir le gardiennage par la société « PGS » située 80 rue Max Fournier – 
30350 LEZAN, des manifestations sur la voie publique, prévues dans le cadre du Festival Taurin, 
 
Considérant que la mission de gardiennage et de surveillance dont il s’agit est strictement limitée 
dans le temps, le dimanche 4 octobre 2015, 
 

ARRETE : 
 
Article 1er : la société « PGS » - RCS 788 565 836 Nîmes – sise 80 rue Max Fournier – 30350 
LEZAN, représentée par M. Eric PROUST, est autorisée à exercer sur la voie publique les 
missions de surveillance contre les vols, dégradations et effractions visant les biens dont elle a la 
garde, le dimanche 4 octobre 2015, matérialisés sur le plan général. 
 
Article 2 : les effectifs engagés (matérialisés dans un document annexé au dossier précisant le 
nom, prénom et numéro de carte professionnelle de tous les agents de sécurité privée affectés à 
cette mission) sous la responsabilité de la société de sécurité privée « PGS » se décomposent de la 
manière suivante : 
 
• 2 agents de sécurité le dimanche 4 octobre 2015 : 

assureront la surveillance de l’accès aux Arènes par la porte principale. 
 

Article 3 : les agents de sécurité de la société privée « PGS » assurant la mission visée à l’article 2 
ne pourront, de quelque manière que ce soit, être armés. 
 
En aucun cas les membres de la société de sécurité affectés à cette mission ne sont habilités à 
exercer des missions relevant de la compétence des officiers de police judiciaire (interpellation ou 
contrôle d’identité notamment). 
De la même manière, les agents ne pourront effectuer un contrôle général de police administrative. 
 
De façon plus générale, les agents de la société privée « PGS » n’exerceront aucune prérogative 
de puissance publique dévolue aux seuls agents de la police nationale, de la gendarmerie nationale 
et de la police municipale. 
 
Tout incident, tout fait dommageable résultant de l’intervention de la société privée  
« PGS » sur les sites susvisés, ne saurait être de nature à engager la responsabilité de l’Etat. 
 
Article 4 : le bénéficiaire de la présente autorisation s’engage à respecter les prescriptions du titre 
VI du code de la sécurité intérieure, notamment son article L.613-1, précisant que pendant le 
« Festival Taurin», les agents de sécurité exerceront exclusivement sur la voie publique des 
missions, même itinérantes, de surveillance contre les vols, dégradations et effractions visant les 
biens dont ils ont la garde. 
 
Article 5 : la présente autorisation précaire et révocable à tout moment, prendra fin à l’expiration 
de la mission. 
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Article 6 : le secrétaire général de la préfecture du Gard, le directeur de cabinet du préfet, le 
commandant du groupement de gendarmerie, le directeur de la société privée « PGS » sont 
chargés, en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture. 
 
 
   
 
  P/Le Préfet, 
  Le Sous-Préfet, 
  Directeur de Cabinet, 
   
  Christophe BORGUS 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivant sa notification : 
 
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le Préfet du GARD ; 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ; 
- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif – 16 avenue Feuchères – 30000 NIMES. 
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Préfecture du Gard

30-2015-08-07-001

ARS-LR n°2015-1819 Décision tarifaire n°823portant

fixation de la dotation globale de soins pour l’année 2015

du SSIAD PA AMADOPAH Alès
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Préfecture du Gard

30-2015-08-13-001

ARS-LR n°2015-1884 Décision tarifaire n°896 portant

fixation de la dotation globale de soins pour l’année 2015

de LF  Résidence L’Auzonnet
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Préfecture du Gard

30-2015-08-13-002

ARS-LR n°2015-1885 Décision tarifaire n°897 portant

fixation de la dotation globale de soins pour l’année 2015

de LF  Résidence Les Marguerittes
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Préfecture du Gard

30-2015-09-29-009

décision de retrait de la déclaration d’un organisme de

services à la personne concernant l’entreprise BUCHOU

Yoann à Sauve
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Préfecture du Gard

30-2015-09-29-010

décision de retrait de la déclaration d’un organisme de

services à la personne concernant l’entreprise HOMME

ASSIST à Roquemaure
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Préfecture du Gard

30-2015-09-22-001

récépissé de déclaration d’un organisme de services à la

personne concernant l’entreprise DASSY Stéphanie à

Poulx
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Préfecture du Gard

30-2015-09-22-003

récépissé de déclaration d’un organisme de services à la

personne concernant l’entreprise INCATASCIATO Gaël à

Nîmes
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Préfecture du Gard

30-2015-09-22-002

récépissé de déclaration d’un organisme de services à la

personne concernant l’entreprise LORILLARD Elsa à

Nîmes

Préfecture du Gard - 30-2015-09-22-002 - récépissé de déclaration d’un organisme de services à la personne concernant l’entrepris... 49



Préfecture du Gard - 30-2015-09-22-002 - récépissé de déclaration d’un organisme de services à la personne concernant l’entrepris... 50



Préfecture du Gard - 30-2015-09-22-002 - récépissé de déclaration d’un organisme de services à la personne concernant l’entrepris... 51



Préfecture du Gard

30-2015-09-22-004

récépissé de déclaration d’un organisme de services à la

personne concernant l’entreprise VANORLE Bastien à St

André d’Olérargues
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